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Compte rendu de la réunion extraordinaire pour l’échange d’informations relatives aux progrès, expériences et enseignements ainsi que sur les défis de la mise en œuvre de la déclaration américaine sur les droits des peuples autochtones tenue le 1er février 2018
La réunion a été présidée par l’Ambassadeur Hugo Cayrús, Représentant permanent de l’Uruguay et Président de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP). La séance a été déclarée ouverte à 14 h 30.
Le quorum réglementaire a été établi par la présence des représentants des pays suivants : Argentine, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, El Salvador, Équateur, États-Unis, Guatemala, Haïti, Honduras, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, République dominicaine, Sainte-Lucie, Uruguay et Venezuela.
L’enregistrement audio de la séance est disponible à l’adresse suivante :

http://scm.oas.org/Audios/2018/CP_CAJP_3440-02-01-2018.MP3 
· Ordre du jour
L’ordre du jour a été distribué en tant que document portant la cote CP/CAJP-3440/18 rev. 2.
/


· Allocution du Président de la CAJP
Le Président a souhaité la bienvenue à l’Ambassadeur Nestor Mendez, Secrétaire général adjoint, à l’Ambassadrice La Celia Prince, Chef de cabinet du Secrétaire général adjoint, ainsi qu’aux ambassadeurs, représentants permanents, délégués, fonctionnaires du Secrétariat général et représentants des organismes spécialisés présents dans la salle.
Le Président a pris la parole pour rappeler des éléments de contexte concernant la Déclaration américaine sur les droits des peuples autochtones (DADIN) et son Plan d’action 2017-2021, tous deux ayant été adoptés par l’Assemblée générale par les résolutions AG/RES. 2888 (XLVI-O/16) et AG/RES. 2913 (XLVII-O/17), respectivement.
Il a indiqué que le Plan d’action prévoit que les États membres soient chargés de la mise en œuvre, mais qu’il est cependant nécessaire que la CAJP s’acquitte du mandat expressément formulé à son égard dans la résolution AG/RES. 2913 (XLVII-O/17), laquelle charge la commission de promouvoir le dialogue entre les États membres et les représentants des peuples autochtones afin d’échanger des expériences et d’évaluer les progrès réalisés dans la mise en œuvre des objectifs consacrés dans la DADIN et dans son Plan d’action. Dans ce sens, il a précisé que le Plan d’action demande à la CAJP de se réunir annuellement en séance extraordinaire, avec la participation de fonctionnaires des institutions nationales et sous-nationales responsables des questions liées aux peuples autochtones, en précisant que cette séance doit être ouverte à la participation des représentants des peuples autochtones, dans le but d’échanger des informations sur les progrès, les expériences, les enseignements tirés et les défis en ce qui concerne la mise en œuvre de la DADIN.
Il a également souligné que, dès le début de la présente période, la Présidence, avec le soutien des délégations et du Secrétariat général, a donné la priorité à l’accomplissement des mandats de l’Assemblée générale demandant expressément une action concrète de la CAJP, comme cela est le cas pour cette séance extraordinaire, laquelle revêt à ses yeux une importance prépondérante car il s’agit de la première fois qu’un organe politique de l’OEA reçoit directement des rapports sur les progrès et les défis dans la mise en œuvre de la DADIN.
Pour conclure, il a remercié le Département de l’inclusion sociale (DIS) du Secrétariat à l’accès aux droits et à l’équité pour avoir organisé cette réunion extraordinaire. 
· Allocutions de représentants de peuples autochtones

Le Président a annoncé qu’en raison de problèmes de connectivité il n’est pas possible d’entendre l’intervention de M. Héctor Huertas, représentant et défenseur du peuple Kuna du Panama, qui devrait s’exprimer par vidéo-conférence.
L’intervention de Mme Tarcila Rivera, fondatrice de Chirapaq et membre du Forum permanent des Nations Unies pour les questions autochtones, a été publiée dans le document portant la cote CP/CAJP/INF. 398/17.

· Exposé du Département de l’inclusion sociale, du Secrétariat à l’accès aux droits et à l’équité, au sujet de la mise en œuvre du “Plan d’action relatif à  la Déclaration américaine sur les droits des peuples autochtones (2017-2021)”

Mme Betilde Muñoz-Pogossian, Directrice du Département de l’inclusion sociale (DIS), a présenté le rapport du DIS sur la mise en œuvre du Plan d’action, document publié sous la cote CP/CAJP/INF. 400/17.

· Échange d’informations sur la mise en œuvre : 
/
I. Organismes spécialisés
La présentation de Mme María Claudia Pulido, Secrétaire exécutive adjointe au  suivi, à la promotion et à la coopération technique en matière des droits de la personne à la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), a été publiée dans le document CP/CAJP/INF. 401/17.
La présentation de Mme Anna Coates, Responsable de l’unité de genre et de diversité culturelle à l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), a été consignée dans le document portant la cote CP/CAJP/INF. 403/17.
Quant à la présentation vidéo de M. Álvaro Pop, Secrétaire technique du Fonds pour le progrès des populations autochtones d’Amérique latine et des Caraïbes (FILAC), elle figure dans le document CP/CAJP/INF. 399/17.
II. États membres
Les délégations du Mexique, du Guatemala, de la Bolivie, du Pérou, de l’Argentine, du Panama, de l’Équateur, du Paraguay, du Chili et de la Colombie ont pris la parole pour partager des informations concernant les avancées réalisées sur le plan national, ainsi que pour évoquer les expériences et défis qui ont été les leurs dans la mise en œuvre de la DADIN et de son Plan d’action. 
En l’absence d’autres observations, la Commission a décidé :
1. de prendre note des présentations données par les représentants des peuples autochtones et les représentants de la CIDH, de l’OPS et du FILAC, ainsi que du rapport du DIS sur la mise en œuvre du Plan d’action;
2. de prendre note des interventions réalisées par les délégations au cours de l’échange d’informations sur les progrès, expériences, enseignements tirés et défis en ce qui concerne la mise en œuvre de la DADIN;
3. de demander au DIS d’élaborer un compte rendu de cette séance extraordinaire, lequel qui sera versé au rapport que la CAJP remet au Conseil permanent en application de l’article 32 de son Règlement, en vue d’être ensuite soumis à la quarante-huitième session ordinaire de l’Assemblée générale réunie.
Avant de lever la séance, le Président a demandé aux délégations de noter qu’une séance extraordinaire de la CAJP aura lieu le 15 février sur la mise en œuvre et le suivi du Plan d’action de la Décennie des personnes d’ascendance africaine dans les Amériques.
L’ordre du jour de la réunion étant épuisé, le Président a levé la séance à 16 h 30.
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�.	La structure et la répartition du temps ont été approuvées par la CAJP à sa réunion du 2 novembre 2017


�.	Une synthèse des interventions réalisées par les États membres et organismes spécialisés sous ce point de l’ordre du jour figurera dans le compte rendu demandé au DIS.





